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1 Contexte et mandat 

Lors de la ratification de la Convention du 20 novembre 1989 relative aux droits de l’enfant 
(Convention relative aux droits de l’enfant, CDE), la Suisse a émis une réserve au sujet de 
l’art. 37, let. c, qui demande la séparation des mineurs et des adultes privés de liberté. 

Dans ses observations finales du 4 février 20151, le Comité des droits de l’enfant des Nations 
Unies a invité la Suisse à envisager de retirer cette réserve à la Convention. Il a réitéré sa 
demande dans son rapport du 22 octobre 20212 (recommandation 6). 

Le Conseil fédéral a chargé le DFJP (OFJ) d’examiner cette possibilité dans son rapport en 
réponse aux recommandations faites à la Suisse par le Comité des droits de l’enfant de l’ONU, 
publié le 19 décembre 2018. 

2 Exigences de l’art. 37, let. c, CDE 

L’art. 37, let. c, CDE demande que les adultes et les enfants privés de liberté soient séparés, 
à moins que l’on n’estime préférable de ne pas le faire dans l’intérêt supérieur de l’enfant. 
L’art. 1 CDE définit les enfants comme tout être humain âgé de moins de 18 ans. 

Cette disposition vise à éviter que des mineurs vulnérables soient exposés au risque d’être 
exploités et dominés par des adultes et sert donc à les protéger. 

Dans le cas où des enfants et des adultes seraient dans le même établissement, il suffirait 
qu’ils soient séparés et ne puissent pas entrer en contact pendant la privation de liberté. 

3 Aperçu des bases légales (droit pénal des mineurs et des adultes) 

Les chapitres suivants dressent l’inventaire des bases légales pertinentes en droit pénal des 
mineurs et dans le code pénal. La détention administrative étant un cas particulier, les bases 
légales la concernant ainsi que la pratique en général sont traités au ch. 5.  

3.1 Bases légales en droit pénal des mineurs 

D’après l’art. 2 du droit pénal des mineurs du 20 juin 2003 (DPMin, RS 311.1), l’objectif du 
droit pénal des mineurs est la protection et l’éducation. Le DPMin est axé sur l’auteur et non 
les infractions elles-mêmes. Seule la personnalité de l’auteur entre en compte pour détermi-
ner la sanction, et l’adéquation de la peine au degré de gravité de l’acte revêt une moindre 
importance en droit pénal des mineurs que dans le droit pénal applicable aux adultes. L’art. 3, 
al. 1, DPMinprévoit que c’est l’âge auquel la personne a commis un acte punissable qui dé-
termine le droit applicable, et non pas son âge au moment du jugement. 

Il convient également de noter que, conformément à l’art. 19, al. 2, DPMin, toutes les mesures 
de droit pénal des mineurs prennent fin lorsque la personne atteint l’âge de 25 ans. Cet âge a 
été déterminé en fonction des connaissances scientifiques en matière de développement du 
cerveau, qui montrent que celui-ci finit seulement de se développer entre 23 et 24 ans (déve-
loppement du cortex préfrontal qui sert au processus de prise de décision et développement 

 
1  Obervations finales du 4 février 2015 du Comité des droits de l’enfant de l’ONU concernant les deuxième à quatrième rapports périodiques de 

la Suisse sur la Convention du 20 novembre 1989 relative aux droits de l’enfant (RS 0.107) 
2  Obervations finales du 22 octobre 2021 du Comité des droits de l’enfant de l’ONU valant cinquième et sixième rapports périodiques de la 

Suisse sur la Convention du 20 novembre 1989 relative aux droits de l’enfant (RS 0.107) 
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de la personnalité) 3. La prise en charge des jeunes après leur majorité en vertu du droit pénal 
des mineurs doit par conséquent servir à favoriser leur resocialisation.   

Conformément à l’art. 27, al. 2, DPMin, les privations de liberté (peines et mesures) pronon-
cées en application du droit pénal des mineurs doivent être exécutées dans un établissement 
pour mineurs. Il est donc légalement prévu que des jeunes adultes de moins de 25 ans puissent 
se trouver dans des établissements de privation de liberté pour mineurs. Lorsqu’un jeune de-
vient majeur pendant l’exécution d’une peine ou d’une mesure, il peut demeurer dans le même 
établissement. Cette pratique en matière d’exécution permet par exemple à la personne de 
terminer un apprentissage qu’elle aurait commencé dans cet établissement. Par conséquent, 
la loi prévoit que jusqu’à l’âge de 25 ans, des adultes peuvent, dans certaines circonstances, 
rester ou être placés dans des établissements de privation de liberté pour mineurs. 

Si un jeune adulte a commis une infraction alors qu’il était mineur, c’est le droit pénal des 
mineurs et la procédure pénale applicable aux mineurs (PPMin ; RS 312.1) qui doivent s’appli-
quer conformément à l’art. 3, al. 1, DPMin. La détention provisoire et la détention pour des 
motifs de sûreté doit être exécutée, pour un jeune adulte dans ce cas de figure, selon l’art. 28, 
al. 1, PPMin, dans un établissement réservé aux mineurs ou dans une division particulière 
d’une maison d’arrêts. 

3.2 Bases légales en droit pénal des adultes 

Conformément à l’art. 61, al. 1 du code pénal (CP ; RS 311.0), le juge peut ordonner le 
placement dans un établissement pour jeunes adultes d’une personne de moins de 25 ans qui 
souffre de graves troubles du développement de la personnalité et a commis un crime ou un 
délit en relation avec ces troubles lorsqu’il est à prévoir que cette mesure la détournera de 
nouvelles infractions en relation avec ces troubles. Cette mesure doit être levée au plus tard 
lorsque la personne atteint l’âge de 30 ans (art. 61, al. 4, CP). Selon l’art. 16, al. 3, DPMin, une 
mesure peut aussi être exécutée dans un établissement pour jeunes adultes lorsque l’auteur 
de l’infraction a 17 ans. Cela signifie que la loi prévoit que des personnes ayant entre 17 et 
30 ans puissent subir des mesures ensemble dans un établissement pour jeunes adultes. 

Si l’auteur a commis des infractions avant et après l’âge de 18 ans et que celles-ci doivent être 
jugées en même temps (cas mixtes), l’art. 3, al. 2, DPMin précise que le juge peut prononcer 
une peine en vertu du CP, mais qu’il peut aussi, en plus, ordonner une mesure prévue par le 
DPMin ou le CP. La sanction est choisie au cas par cas, en fonction de la situation personnelle 
de l’auteur ainsi que du besoin de protection du public. La maturité de l’auteur est en particulier 
déterminante, tout comme son degré de développement et la durée de la mesure requise. Dans 
de tels cas, une mesure au sens de l’art. 61, al. 5, CP peut soit être exécutée dans un 
établissement pour mineurs soit dans un établissement pour jeunes adultes : la loi prévoit ici 
encore un mélange entre jeunes adultes et mineurs dans des établissements d’exécution des 
mesures pour mineurs. 

4 Analyse de la situation 

Un état des lieux de la situation des mineurs privés de liberté a été établi, eu égard des bases 
légales susmentionnées :   

 
3  Voir notamment HUSSMANN MARCUS, Diagnose und Individualprognose als Kernproblem des Umgangs mit Jugendkriminalität, in: Dollinger 

Bernd/ Schmidt-Semisch Henning (Éd.), Handbuch der Jugendkriminalität, Kriminologie und Sozialpädagogik im Dialog, 2e éd., p. 335 ss; ou 
Konrad K: Strukturelle Hirnentwicklung in der Adoleszenz. In: Uhlhaas PJ, Konrad K (éds): Das adoleszente Gehirn. Stuttgart: Kohlhammer 
2011; 124 – 38 
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a) Séparation durant la détention provisoire (questionnaire adressé à tous les établissements, 
2019) 
 

b) Séparation dans les centres d’exécution des mesures pour jeunes adultes (statistiques du 
Concordat de Suisse orientale, 2021) 
 

c) Séparation dans les établissements pour adultes (questionnaire adressé à tous les éta-
blissements, 2019) 

a) Séparation durant la détention provisoire 

En Suisse, en 2019, il existait un seul cas de personne mineure placée en détention provisoire. 
Elle était détenue dans la prison régionale de Bienne (établissement pour adultes). Depuis lors, 
le canton de Berne a ouvert une nouvelle section pour les mineurs dans la prison régionale de 
Thoune de sorte que le canton dispose désormais de capacités suffisantes. 

Dans son rapport, le CPT a critiqué le fait que des mineurs et des jeunes adultes (moins de 22 
ans) étaient détenus ensemble sans séparation dans l’établissement pénitentiaire « Aux Lé-
chaires »4. Les cas critiqués par le CPT concernaient de jeunes adultes qui avaient commis 
une infraction alors qu’ils étaient mineurs : il était donc conforme à la loi que l’exécution de leur 
détention provisoire au sens de l’art. 28, al. 1, PPMin se déroule dans une section de l’établis-
sement réservée aux mineurs. 

b) Séparation dans les centres d’exécution des mesures pour jeunes adultes 

Pour mener à bien l’évaluation, les derniers chiffres du Concordat de Suisse orientale relatifs 
aux établissements d’exécution des mesures pour jeunes adultes ont été utilisés. Ils montrent 
qu’en 2021, 31 jeunes adultes et 11 mineurs, condamnés respectivement en vertu de l’art. 61 
CP et de l’art. 15 DPMin, étaient placés dans le centre d’exécution des mesures d’Uitikon et 17 
jeunes adultes et 13 mineurs dans celui de Kalchrain. Cette pratique respecte les prescriptions 
légales en vigueur en Suisse. 

c) Séparation dans les établissements pour adultes 

Selon les résultats de l’enquête de 2019 concernant la séparation des mineurs et des adultes 
dans les établissements d’exécution des peines pour adultes, aucun mineur ne se trouvait dans 
un établissement d’exécution des peines pour adultes. 

5 Détention administrative : un cas particulier 

Le droit fédéral attribue aux cantons la compétence en matière d’exécution du renvoi des 
étrangers (art. 69, al. 1 de la loi fédérale du 16 décembre 2005 sur les étrangers et l’intégration, 
LEI, RS 142.20) et des demandeurs d’asile déboutés (art. 46, al. 1 de la loi du 26 juin 1998 sur 
l’asile, LAsi, RS 142.31). En vertu des art. 73 ss. LEI, les cantons peuvent prononcer des 
mesures de contrainte si les conditions requises sont remplies, notamment la détention 
administrative (détention en vue de l’exécution du renvoi ou de l’expulsion, détention en phase 
préparatoire, détention pour insoumission). 

Conformément aux art. 80, al. 4, et 80a, al. 5, LEI, la détention administrative de mineurs de 
moins de quinze ans est exclue :  il est uniquement possible de mettre en détention des per-
sonnes plus âgées. Les cantons prononcent la détention administrative de mineurs en tenant 
compte des dispositions de l’art. 81, al. 4, let. c, LEI en rel. avec l’art. 37, let. b, CDE qui stipule 

 
4  Chiffre 130 du rapport au Conseil fédéral suisse relatif à la visite effectuée en Suisse par le Comité européen pour la prévention de la torture et 

des peines ou traitements inhumains ou dégradants (CPT) du 22 mars au 1er avril 2021 
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qu’il doit s’agir d’une mesure de dernier ressort et qu’elle doit être d’une durée aussi brève que 
possible. 

Entre 2019 et 2021, 19 mineurs ont été placés en détention administrative, sans compter les 
cas de rétention au sens de l’art. 73 LEI. Certains cantons renoncent totalement à placer des 
mineurs en détention administrative. 

La durée maximale de la détention administrative est de 6 mois, conformément à l’art. 79 LEI. 
Avec l’accord de l’autorité judiciaire cantonale, elle peut être prolongée jusqu’à douze mois au 
plus et, pour les mineurs âgés de 15 à 18 ans, de six mois au plus dans les cas où la personne 
ne coopère pas ou que les documents nécessaires au départ sont transmis avec du retard. 
Dans la pratique, la durée de détention administrative est nettement plus courte : entre 2019 
et 2021, la durée moyenne était de 18 jours. 

En plus d’examiner la légalité et de l’adéquation de la détention (art. 80 et 80a LEI), les cantons 
qui placent des mineurs en détention administrative doivent veiller à ce que la forme de la 
détention corresponde aux conditions définies à l’art. 81, al. 3, LEI, c’est-à-dire qu’elle doit tenir 
compte de leur besoin de protection. Concrètement, cela signifie que les familles et les mineurs 
non accompagnés doivent être hébergés séparément des adultes et que leur vie privée doit 
être préservée. Le canton est tenu de garantir un hébergement adéquat. 

Le petit nombre de mineurs placés en détention administrative, ainsi que la courte durée 
moyenne de ces placements (18 jours) permettent de conclure que la détention administrative 
est effectivement un dernier recours et que sa durée est la moins longue possible. En pratique, 
les exigences fixées à l’art. 81, al. 4, let. c, LEI en rel. avec l’art. 37, let. b, CDE sont remplies. 

Il convient de mentionner que la Suisse, en sa qualité d’Etat Schengen, est liée par la directive 
du Parlement et du Conseil de l’UE sur le retour (2008/115/CE), qui prévoit explicitement que 
la détention administrative de mineurs et de familles ne doit être ordonnée qu’en dernier ressort 
et pour la période appropriée la plus brève possible. 

6 Conclusion 

Seul un mineur se trouvait en détention provisoire avec des adultes pendant la période exami-
née. Grâce à une augmentation des capacités d’accueil, la situation s’est améliorée et il ne 
sera plus nécessaire de placer une personne mineure dans un établissement destiné à la dé-
tention provisoire des adultes. Toutefois, l’art. 3, al. 2, DPMin en rel. avec l’art. 27, al. 2, DPMin 
prévoit que des majeurs ayant uniquement commis une infraction lorsqu’ils étaient mineurs 
peuvent, jusqu’à l’âge de 25 ans, être placés dans des établissements pour mineurs. C’est 
d’ailleurs ce qui se fait dans la pratique. 

Par ailleurs, le droit suisse permet, grâce aux exceptions prévues aux art. 16, al. 3, et 3, al. 1, 
DPMin en rel. avec l’art. 27, al. 2, DPMin, que des mineurs et des jeunes adultes de moins de 
25 ans puissent être détenus ensemble dans des établissements pour mineurs. 

En vertu de l’art. 16, al. 3, DPMin et de l’art. 61, al. 1, CP, des personnes ayant entre 17 et 30 
ans peuvent être hébergées ensemble dans des établissements d’exécution des mesures pour 
jeunes adultes. Il est donc prévu légalement que des mineurs et des jeunes adultes puissent 
exécuter ensemble des mesures dans des établissements pour jeunes adultes. 

La séparation des mineurs et des adultes dans les établissements pour adultes s’est améliorée 
ces dernières années tant et si bien qu’au moment de l’enquête, aucun mineur ne se trouvait 
dans un établissement pour adultes. 



Ra 

6 
 

Rapport du DFJP (OFJ), Séparation des jeunes et des adultes privés de liberté 

Un petit nombre de mineurs se trouvaient en détention administrative. La durée de détention 
étant dans ce cas particulièrement courte, la pratique répond aux exigences fixées à l’art. 81, 
al. 4, let. c, LEI en rel. avec l’art. 37, let. b, CDE. 

La façon dont la Suisse organise l’exécution des peines et des mesures des mineurs et des 
jeunes adultes est appropriée. Le droit en vigueur garantit un accompagnement des mineurs 
jusqu’à ce qu’ils deviennent de jeunes adultes dont le cerveau a fini de se développer. Il permet 
notamment à ces personnes d’achever une formation, qui est souvent la clé d’une réinsertion 
réussie.  

La conception actuelle du droit pénal des mineurs ne permet pas d’envisager le retrait de la 
réserve à l’art. 37, let. c, CDE. Le législateur ne prévoit par conséquent pas de réviser les dis-
positions concernées. 

 


	1 Contexte et mandat 
	2 Exigences de l’art. 37, let. c, CDE 
	3 Aperçu des bases légales (droit pénal des mineurs et des adultes) 
	3.1 Bases légales en droit pénal des mineurs 
	3.2 Bases légales en droit pénal des adultes 
	b) Séparation dans les centres d’exécution des mesures pour jeunes adultes 
	c) Séparation dans les établissements pour adultes 


	4 Analyse de la situation 
	a) Séparation durant la détention provisoire 

	5 Détention administrative : un cas particulier 
	6 Conclusion 

